
 

 

Convention d’adhésion 
Projet économie circulaire MATERRIO NORMANDIE 

 

De 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

A l’association 

MATERRIO NORMANDIE 

Par l’initiative conjointe de la FRTP Normandie et Routes de France Normandie, membres fondateurs, 

et par association entre elles, est créée l’association "Materrio Normandie", régie par la loi du 1er juillet 

1901. 

Dont le siège social est situé au 420 Avenue des canadiens – 76650 PETIT-COURONNE 

N°SIRET : 848 007 829 00015 

Représentée par son Président, Christophe CHEVALLIER 

 

Préambule 

 

Le projet Materrio Normandie, co-porté par l’UNICEM Normandie et la FRTP Normandie a pour 

vocation de travailler au développement d’actions portant sur la gestion des matériaux inertes issus 

des chantiers du BTP et plus particulièrement l’optimisation des ressources naturelles et le 

développement du recyclage et du réemploi. Les domaines d’action de l’association portent sur :  

- L’observation des flux 

- La traçabilité 

- Le réemploi 

- L’information et la sensibilisation sur l’utilisation des matériaux 

- La labellisation des plateformes de recyclage 

- La communication sur les travaux entrepris 

 

Ce projet a été reconnu lauréat dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt porté par la 

plateforme NECI (Normandie Economie Circulaire (https://neci.normandie.fr/) 

 

Pour mettre en œuvre le projet, les partenaires ont missionné l’association Materrio-Normandie 

(fondée par Routes de France Normandie et la FRTP Normandie) pour porter cette action auprès des 

décideurs et acteurs du territoire 

En effet, les collectivités territoriales sont en prise directe avec l’activité des travaux publics, et par 

extension avec l’utilisation des matériaux de construction.  

 

………………………….. souhaite formaliser ses engagements en matière d’économie circulaire dans les 

chantiers qu’elle a en maîtrise d’ouvrage d’où l’intérêt porté aux travaux de l’association MATERRIO 

NORMANDIE.  

 

  

Annexe à la délibération n° 2023-925 

du C.C. n° 18 en date du 28.6.2023 

 

Le Président 

 

 

 

Yves GOASDOUE 



 

 

 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’adhésion de ……………………………………… 

au projet MATERRIO NORMANDIE. Elle définit les engagements réciproques, les conditions financières 

d’adhésion. 

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENT DES PARTIES 

 

Parmi les actions développées par MATERRIO NORMANDIE, il est prévu notamment l’information et la 

sensibilisation des acteurs de la filière sur l’utilisation des matériaux. 

Ainsi, MATERRIO NORMANDIE proposera des modules adaptés d’information et sensibilisation à 

chaque typologie d’acteur pour rappeler quelles sont les conditions d’usage des matériaux produits en 

Normandie. Pour ce faire, elle travaillera avec le CEREMA ou tout autre acteur qui dispose de toutes 

les compétences en matière géotechnique. Cette action sera également développée en partenariat 

avec l’ANDD pour la partie comportementale. Le but de cette action est d’informer les maîtres 

d’ouvrage que chaque usage a son matériau adapté et que la logique du bon matériau, au bon endroit 

pour le bon usage doit être privilégiée.  

 

Dans ce cadre, MATERRIO NORMANDIE s’engage à proposer ces modules d’information et de 

sensibilisation aux services de ………………………………………………………………... L’échange engagé permettra 

de constater les évolutions techniques, réglementaires et normatives. 

 

MATERRIO NORMANDIE a pour vocation de constituer un centre de ressources sur l’utilisation des 

matériaux. L’association s’engage à transmettre toutes les informations utiles en la matière à 

…………………………………………………………………. 

 

…………………………………………………………… contractualise des marchés avec des entreprises de travaux 

publics dans le cadre de ses chantiers. Ceux-ci sont soumis aux règles de gestion des déchets du BTP. 

En la matière, MATERRIO NORMANDIE souhaite mettre en place des expérimentations visant à 

généraliser le suivi des déchets inertes pour améliorer le taux de valorisation et de recyclage. 

…………………………………………………….. s’engage à s’informer des travaux menés par l’association sur ce 

thème afin d’évaluer son éventuelle implication comme territoire expérimental. 

 

Enfin, dans le même cadre, MATERRIO NORMANDIE va œuvrer à mieux identifier les quantités de 

matériaux réemployés sur chantier compte tenu que la connaissance actuelle est insatisfaisante. Une 

méthodologie sera proposée aux collectivités. ………………………………………………………………………… 

s’engage à prendre connaissance de ces travaux. Si la collectivité le souhaite, elle pourra devenir 

territoire expérimental sur cette action. 

 

MATERRIO NORMANDIE et …………………………………………………………………… s’engagent respectivement à 

communiquer sur les travaux entrepris ensemble. 

 

ARTICLE 3 – PARTICIPATION A LA VIE DU PROJET MATERRIO NORMANDIE 

 

………………………………………………………………. sera de fait participant aux comités de pilotage du projet à 

raison de 3 comités par an. Le comité de pilotage associe les représentants professionnels (à travers 

l’association Materrio Normandie), les financeurs (Région Normandie, ADEME) et les collectivités 

territoriales adhérentes. 



 

 

 

 

 

ARTICLE 4 : COMMUNICATION  

 

Dans le cadre du projet, MATERRIO NORMANDIE s’engage à communiquer sur tous les supports de 

communication (à l’aide des éléments graphiques transmis) sur la participation de 

…………………………………………………………….. au projet  

 

 

ARTICLE 5 – MODALITES FINANCIERES 

 

Sur présentation d’un appel à cotisation de MATERRIO NORMANDIE, ………………………………………………. 

s’engage à verser la cotisation annuelle fixée à 2 500 € par an. 

 

ARTICLE 6 – DUREE ET RESILIATION 

 

La présente convention entre en vigueur pour l’année en cours dès signature des deux parties.  

 

Elle est tacitement reconduite pour la durée du projet (3 ans), sauf dénonciation de celle-ci par lettre 

simple un mois avant le terme annuel (date initiale de signature). 

 

Elle pourra être résiliée en cas de manquement grave par l’une ou l’autre des Parties à ses obligations 

contractuelles, non dû à un cas de force majeure et après une mise en demeure d’y remédier restée 

sans effet pendant un délai de trente jours à compter de la date de réception d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception, sans préjudice des dommages et intérêts que la partie lésée 

sera en droit de réclamer à la partie défaillante. 

 

 

 

Date :  

 

 

 

Signatures :  


